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Synergies entre la Stratégie Na�onale de Lute contre le Changement Clima�que et la Stratégie 
Na�onale de l’Économie Bleue pour orienter les inves�ssements durables dans la pêche et 
l’aquaculture 

Vers une Économie Bleue Résiliente au Changement Clima�que à Madagascar 

Résumé Exécu�f 
Madagascar est l’un des pays les plus exposés aux effets du changement climatique, avec des impacts 
sévères sur ses écosystèmes côtiers, sa sécurité alimentaire et ses moyens de subsistance. Pour y faire face, 
le pays a adopté deux cadres stratégiques complémentaires : la Stratégie Nationale de Lutte contre le 
Changement Climatique (SNLCC) et la Stratégie Nationale de l’Économie Bleue (SNEB). La SNLCC vise à 
construire une société résiliente et bas-carbone en intégrant l’adaptation, la réduction des émissions, la 
gouvernance climatique et le financement durable. De son côté, la SNEB positionne la mer, la pêche et 
l’aquaculture comme piliers d’un développement inclusif et soutenable. Ces deux stratégies convergent 
autour d’enjeux majeurs comme la résilience des zones côtières, la sécurisation des ressources halieutiques, 
et l’inclusion économique des communautés littorales. Le présent document met en lumière les synergies 
stratégiques, opérationnelles et financières entre ces deux politiques, en vue d’orienter la mobilisation des 
financements publics, privés et climatiques. 

Les domaines d’intégration prioritaires entre climat et économie bleue couvrent cinq axes : des objectifs 
partagés en matière de durabilité, de lutte contre la pauvreté et de justice territoriale ; une réponse 
commune pour renforcer la résilience côtière via la restauration des mangroves, la planification spatiale 
maritime et la cogestion locale ; l’adaptation des filières productives, notamment la pêche artisanale, 
l’aquaculture familiale et les chaînes de valeur post-capture ; le recours coordonné à des mécanismes de 
financement conjoints ; et enfin, la promotion d’une gouvernance interinstitutionnelle alignée sur les 
territoires et les dynamiques communautaires. 
Parmi les projets prioritaires identifiés figurent la mise en œuvre du Plan d’Action National contre la pêche 
INN, la modernisation des infrastructures portuaires, halieutiques et de transformation, le développement 
d’une aquaculture climato-résiliente et inclusive, l’aménagement d’infrastructures locales d’adaptation 
comme les digues ou les bassins piscicoles, et la mise en place de programmes de recherche, de formation 
et de renforcement des capacités au service des systèmes productifs bleus. 

Pour financer ces actions, Madagascar peut mobiliser un éventail de mécanismes complémentaires : les 
fonds climatiques multilatéraux (Fonds Vert Climat, FEM, Fonds d’Adaptation), les prêts concessionnels et 
les garanties publiques à travers la BAD ou la Banque mondiale, les obligations bleues, les échanges dette-
nature, et les crédits carbone bleus liés à la restauration des écosystèmes. À cela s’ajoutent les mécanismes 
de microfinance halieutique, les fonds bleus décentralisés gérés localement, les partenariats public-privé 
pour les infrastructures, ainsi que les opportunités offertes par la philanthropie environnementale. Les 
besoins de financement pour ces projets intégrés climat-économie bleue sont estimés entre 400 et 800 
millions USD à l’horizon 2030, soit l’équivalent de 6 à 12 % des engagements budgétaires nationaux liés au 
climat. Cette estimation couvre les infrastructures, les innovations technologiques, la gouvernance 
territoriale et les instruments financiers mixtes. Le Forum national sur la mobilisation des financements 
pour la pêche et l’aquaculture constitue une étape clé pour transformer ces orientations en investissements 
concrets et coordonnés, et pour bâtir une coalition nationale et internationale autour d’un avenir bleu, juste 
et résilient pour Madagascar. 
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1.0 Introduc�on 
Face à la vulnérabilité croissante de Madagascar aux impacts du changement clima�que, le pays a adopté 
une série de stratégies structurantes qui placent la durabilité au cœur de son développement. Deux cadres 
stratégiques complémentaires se dégagent avec force : la Stratégie Na�onale de Lute contre le 
Changement Clima�que (SNLCC) et la Stratégie Na�onale de l’Économie Bleue (SNEB). Ensemble, elles 
tracent une vision intégrée où la résilience clima�que, la croissance bleue et la jus�ce territoriale se 
renforcent mutuellement. 

La SNLCC fixe le cap vers une transi�on juste et bas-carbone, en misant sur l’adapta�on mul�sectorielle, la 
réduc�on des émissions, le financement clima�que et la gouvernance environnementale. Quant à la SNEB, 
elle traduit cete ambi�on dans les zones marines, cô�ères et aqua�ques, en metant l’accent sur la 
valorisa�on durable des ressources halieu�ques, la ges�on des écosystèmes cô�ers, et l’inclusion 
économique des communautés litorales. 

Ces deux stratégies se rejoignent par�culièrement autour de secteurs clés comme la pêche ar�sanale, 
l’aquaculture familiale, la ges�on des mangroves et des zones humides, où les enjeux de développement, 
de climat et de biodiversité sont étroitement liés. La pe�te pêche, tout comme la rizi-pisciculture ou 
l’algoculture villageoise, se retrouvent à la croisée des chemins entre adapta�on clima�que, sécurité 
alimentaire et développement local durable. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le Forum Na�onal sur la Mobilisa�on des Financements Durables et 
Innovants pour la Pêche et l’Aquaculture, qui vise à traduire ces cadres stratégiques en inves�ssements 
concrets et coordonnés. Il offre une plateforme essen�elle pour aligner les priorités na�onales sur les 
opportunités de financement disponibles, qu’elles soient publiques, privées ou mul�latérales, et pour faire 
émerger des projets structurants à fort impact territorial. 

2.0 Un Avant-Plan de la SNLCC 
Madagascar fait par�e des pays les plus exposés aux effets du changement clima�que : cyclones récurrents, 
éléva�on du niveau de la mer, sécheresses prolongées, insécurité alimentaire, érosion des côtes, perte 
d’écosystèmes. La Stratégie Na�onale de Lute contre le Changement Clima�que (SNLCC) a été adoptée 
pour répondre à ces défis. 

2.1 Vision stratégique 

La SNLCC vise à faire de Madagascar un pays résilient au changement clima�que et engagé dans un 
développement à faible émission de carbone, conforme à l’Accord de Paris et aux Contribu�ons 
Déterminées au niveau Na�onal (CDN). 

2.2 Axes d’interven�on majeurs 

a) Adaptation des secteurs vulnérables : agriculture, eau, pêche, santé, forêts. 
b) Atténuation via les énergies renouvelables, la REDD+, l’efficacité énergétique. 
c) Gouvernance climatique avec une meilleure coordination intersectorielle. 
d) Financement climatique par accès au FVC, GEF, Fonds d’Adaptation, etc. 

2.3 Axes transversaux 
a) Inclusion du genre et de l’équité sociale. 
b) Renforcement des connaissances, technologies et données climatiques. 
c) Promotion de la sensibilisation et de l’éducation environnementale. 
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2.4 Défis majeurs 

a) Manque de coordination institutionnelle,  
b) Accès limité aux financements, 

c) Capacités techniques faibles,  

d) Vulnérabilité élevée des communautés rurales et côtières. 

2.5 Mise en œuvre 
Appuyée sur des plans d’ac�on territorialisés, des partenariats mul�-acteurs, et l’accès renforcé aux 
financements clima�ques interna�onaux. 

a)  Complémentarité des objec�fs stratégiques 
La stratégie climat cherche à réduire la vulnérabilité des secteurs clés. La stratégie économie bleue valorise 
les ressources aqua�ques comme moteur de croissance et de résilience. Ensemble, elles renforcent l’ac�on 
publique dans les zones cô�ères et les secteurs produc�fs vulnérables au climat. 

b) Résilience et gouvernance dans les zones cô�ères 
La SNLCC cible les risques clima�ques (érosion, submersion, acidifica�on). La stratégie bleue propose des 
solu�ons : planifica�on spa�ale mari�me, restaura�on des mangroves, aires marines gérées localement. 
Une gouvernance intégrée fondée sur la nature est essen�elle. 

c) Transforma�on durable des filières halieu�ques 
Les deux stratégies convergent sur l’adapta�on des chaînes de valeur : pra�ques climato-intelligentes, 
diversifica�on, infrastructures résilientes. La pêche ar�sanale, la rizi-pisciculture et l’aquaculture familiale 
sont des leviers de transforma�on inclusive. 

d) Financement clima�que et économie bleue 
La SNLCC propose l’accès aux financements clima�ques mul�latéraux. La stratégie bleue apporte des 
mécanismes complémentaires : blue bonds, échange dete-nature, fonds bleus décentralisés. L’enjeu est 
de concevoir des projets mixtes répondant aux deux cadres. 

3.0 Recommanda�ons pour une mise en œuvre intégrée 
Pour �rer pleinement par� des complémentarités entre la Stratégie Na�onale de Lute contre le 
Changement Clima�que et la Stratégie Na�onale de l’Économie Bleue, une approche intégrée et 
coordonnée est indispensable. Les recommanda�ons suivantes visent à renforcer la cohérence stratégique, 
l’impact territorial et la mobilisa�on effec�ve des ressources : 
a) Aligner les feuilles de route sectorielles 

Harmoniser les cadres opéra�onnels et les plans d’ac�on des deux stratégies, en par�culier dans les 
secteurs de la pêche, de l’aquaculture, de la gouvernance cô�ère et de la ges�on des écosystèmes. 

b) Lancer des projets pilotes conjoints dans les zones cô�ères vulnérables 
Iden�fier des sites prioritaires combinant forte exposi�on aux risques clima�ques et poten�el halieu�que, 
pour tester des approches intégrées alliant résilience, produc�on durable et innova�on locale. 

c) Créer une cellule de coordina�on interins�tu�onnelle 

Établir un mécanisme de dialogue structuré entre les ministères en charge de l’environnement, de la pêche, 
de l’économie et de l’aménagement du territoire, pour assurer un pilotage partagé des ac�ons climat-bleu. 
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d)  Intégrer systéma�quement l’adapta�on clima�que - Programmes bleus territoriaux 

Veiller à ce que les projets liés à l’économie bleue (aires marines protégées, aquaculture, infrastructures 
halieu�ques) intègrent des mesures d’adapta�on, de réduc�on de vulnérabilité et de ges�on des risques. 

e) Mobiliser des financements conjoints climat-bleu 

Développer des projets bancables mul�-bénéfices éligibles à la fois aux fonds clima�ques (FVC, FEM, Fonds 
d’adapta�on) et aux mécanismes spécifiques à l’économie bleue (blue bonds, fonds bleus locaux, dete-
nature), en partenariat avec les acteurs publics, privés et communautaires. 

4.0 Projets prioritaires et op�ons de financement climat-bleu 
La convergence entre les priorités de la Stratégie Climat et celles de l’Économie Bleue ouvre la voie à un 
portefeuille cohérent de projets intégrés, porteurs de transforma�on à la fois sociale, environnementale 
et économique. Ces projets permetent de répondre simultanément aux objec�fs d’adapta�on, de 
durabilité des ressources, et de renforcement des moyens de subsistance des communautés cô�ères. 

4.1  Projets structurants à fort impact climat-bleu 

a) Mise en œuvre du Plan d’Ac�on Na�onal contre la Pêche INN (PAN-INN) 
Ce projet, transversal aux deux stratégies, vise à renforcer la souveraineté mari�me et la durabilité de 
l’exploita�on des ressources halieu�ques. Il comprend : 

→ La modernisation du système national de suivi, contrôle et surveillance des pêches. 

→ L’intégration de partenariats régionaux (COI, Fish-i Africa). 
→ La réduction des pertes fiscales et la réinjection des redevances dans des programmes d’adaptation 

locale. 

b) Modernisa�on des ports et infrastructures halieu�ques 
Améliorer l’état et la fonc�onnalité des infrastructures cô�ères cons�tue un levier fondamental pour 
sécuriser la chaîne de valeur, réduire les pertes post-capture et renforcer la résilience aux événements 
clima�ques extrêmes : 

→ Réhabilitation ou construction de quais, abris, halles de marché. 

→ Intégration d’infrastructures sobres en carbone (solaire, bioénergie). 
→ Adaptation des infrastructures aux zones à risques (élévation, protection côtière). 

c) Développement de l’aquaculture durable et des chaînes de valeur locales 

Le sou�en à une aquaculture climato-résiliente représente un axe stratégique pour la diversifica�on des 
revenus, la sécurité alimentaire et la réduc�on de la pression sur les stocks sauvages : 
→ Appui aux coopératives piscicoles communautaires et à la rizi-pisciculture. 

→ Développement de filières d’algoculture et holothuriculture durables. 

→ Création d’unités de transformation et de conditionnement avec faible empreinte carbone. 

 

 

 

 



Forum National sur la Mobilisation des Financements 
 pour la Pêche et l’Aquaculture à Madagascar  

 27-28 mai, 2025 
 

Page 5 of 8 
 

4.2  Mesures d’adapta�on ciblées dans les systèmes aqua�ques 

d) Infrastructures de résilience à l’échelle locale 
L’adapta�on physique aux risques clima�ques est prioritaire dans les bassins versants, les sites piscicoles, 
et les villages cô�ers : 

→ Construction de digues, canaux de dérivation, bassins de rétention. 

→ Gestion des crues, lutte contre la salinisation et l’érosion. 
→ Intégration d’aménagements basés sur les écosystèmes (mangroves, herbiers). 

e) Recherche appliquée sur les espèces aquacoles résilientes 
Le changement clima�que affecte la croissance, la reproduc�on et la mortalité des espèces aqua�ques : 

→ Sélection d’espèces tolérantes aux stress thermiques et salins. 
→ Développement d’aliments locaux alternatifs moins émissifs. 

→ Expérimentation de systèmes d’aquaculture intégrée (polyculture, rotation). 

f) Renforcement des organisa�ons communautaires de ges�on de l’eau 
La sécurisa�on des ressources hydriques et la préven�on des conflits d’usage sont essen�elles dans les 
zones sensibles : 

→ Création ou renforcement de comités de bassin à l’échelle locale. 

→ Appui à la gouvernance intercommunautaire des infrastructures hydrauliques. 

→ Sensibilisation aux bonnes pratiques de conservation de l’eau. 

5.0 Mécanismes financiers disponibles 
La mise en œuvre conjointe de la Stratégie Climat et de la Stratégie Économie Bleue nécessite la 
mobilisa�on de financements diversifiés, innovants et adaptés aux réalités locales. Ces mécanismes 
doivent permetre de soutenir aussi bien les grands projets d’infrastructure que les ini�a�ves 
communautaires à fort impact territorial. 

5.1 Fonds clima�ques mul�latéraux 
Les principaux fonds interna�onaux de lute contre le changement clima�que cons�tuent des opportunités 
majeures pour financer des projets bleus : 
a) Fonds Vert pour le Climat (FVC) soutient des projets d’adaptation et d’atténuation dans les pays en 
développement. Madagascar y est éligible, notamment pour des projets côtiers intégrés (restauration des 
mangroves, résilience des infrastructures halieutiques, aquaculture durable). 

b) Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM/GEF) finance la préservation des biens publics mondiaux, y 
compris la biodiversité marine et les écosystèmes côtiers. Les projets liés à la pêche durable et à la gestion 
communautaire des ressources peuvent y être intégrés. 

c) Fonds d’Adaptation (AF) soutient des projets ciblés d’adaptation dans les zones vulnérables. Les actions 
prioritaires liées à la résilience des communautés de pêche artisanale, à la sécurité alimentaire et à la 
gestion de l’eau peuvent être éligibles. 

5.2 Obliga�ons vertes et bleues 
Inspirées du modèle des Seychelles, ces instruments permetent de lever des fonds privés à long terme 
pour des projets marins et clima�ques : 
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a) Les obligations vertes sont orientées vers des projets de réduction d’émissions ou d’adaptation 
climatique (énergies renouvelables, efficacité énergétique, infrastructures résilientes). 
b) Les obligations bleues ciblent spécifiquement les projets liés aux océans : aménagement durable des 
ports, financement d’aires marines protégées, soutien à la pêche responsable, aquaculture climato-
résiliente. 

Ces ou�ls nécessitent un cadre juridique clair, des capacités de structura�on et une labellisa�on rigoureuse 
pour garan�r la transparence et la crédibilité environnementale des projets. 

5.3 Échange Dete-Nature 

Ce mécanisme permet de conver�r une par�e de la dete souveraine d’un pays en inves�ssements dans la 
conserva�on ou le développement durable. Madagascar pourrait négocier avec certains créanciers : 
a) La restructuration d’une partie de sa dette bilatérale en faveur de programmes bleus communautaires 
(restauration des écosystèmes marins, valorisation de la pêche artisanale, éducation environnementale). 

b) La création d’un fonds fiduciaire dédié géré par un consortium public-privé et orienté vers les territoires 
les plus vulnérables. 

5.4 Crédits carbone bleus 

Les écosystèmes cô�ers comme les mangroves, herbiers marins et zones humides ont une forte capacité 
de séquestra�on du carbone. Leur protec�on ou leur restaura�on peut générer des unités carbones bleues 
revendables sur les marchés volontaires. Ces crédits peuvent financer la ges�on communautaire des 
mangroves, la mise en œuvre d’AMGL, ou des projets d’aquaculture intégrée réduisant la pression sur les 
écosystèmes. Pour cela, il est essen�el d’établir un cadastre écologique, une méthodologie de mesure et 
des partenariats techniques pour la cer�fica�on. 

5.5 Microfinance halieu�que et fonds bleus décentralisés 
Pour soutenir les pe�ts pêcheurs, pisciculteurs et femmes transformatrices, des mécanismes de 
financement localisés doivent être renforcés : 

a) Microcrédit halieutique, garanti par des fonds de roulement régionaux ou communaux, pour l’achat 
d’équipements, la modernisation des engins de pêche ou la création de mini-entreprises. 
b) Fonds bleus décentralisés gérés par des structures locales (coopératives, ONG, collectivités) permettant 
un accès rapide à des subventions ou à des avances de trésorerie. 
c) Développement de produits d’assurance climatique pour les petits producteurs aquatiques (aléas 
météorologiques, mortalité d’élevage, volatilité des prix). 

6.0 Des besoins et diversifica�on stratégique des financements 
Bien qu’aucun chiffrage consolidé ne soit fourni dans les documents officiels, les besoins de financement 
pour les projets intégrés climat-économie bleue à Madagascar peuvent être raisonnablement es�més 
entre 400 et 800 millions USD à l’horizon 2030. Cete enveloppe couvrirait les infrastructures résilientes, 
les transi�ons technologiques, les disposi�fs communautaires et les mécanismes financiers mixtes. Ces 
montants sont cohérents avec les engagements na�onaux en ma�ère de climat, notamment ceux inscrits 
dans la Contribu�on Déterminée au niveau Na�onal (CDN), qui fixe à environ 6,5 milliards USD les besoins 
globaux. Dédier entre 6 et 12 % de cete enveloppe aux secteurs de la pêche, de l’aquaculture et des zones 
cô�ères vulnérables apparaît réaliste et jus�fié. 
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6.1 Postes budgétaires indica�fs 
a) Ports, marchés, infrastructures halieutiques : 150–250 M USD 
b) Chaînes de valeur bleues locales (transformation, distribution, certification) : 50–80 M USD 

c) Programmes territoriaux d’adaptation (AMGL, plans locaux de gestion) : 40–70 M USD 

d) Renforcement des capacités, suivi-évaluation, gouvernance : 30–50 M USD 

e) Mécanismes financiers mixtes (fonds bleus, garanties, crédits carbone) : 50–100 M USD 

6.2 Diversifica�on stratégique des sources de financement 
La concré�sa�on de ces besoins repose sur une combinaison équilibrée de subven�ons, prêts bonifiés, 
garan�es publiques, inves�ssements privés et ou�ls de finance innovante. 

a) Inves�ssements publics 
→ Budgets sectoriels nationaux intégrant les objectifs climat-bleu 

→ Redevances halieutiques réaffectées à des programmes d’adaptation 

→ Contributions des collectivités territoriales à travers des fonds décentralisés 

b) Financements concessionnels et prêts bonifiés 
→ Prêts à taux préférentiels via la Banque mondiale (IDA), la BAD ou le FVC ; 

→ Garanties et lignes de crédit pour projets bleus générateurs de revenus ; 

→ Blended finance : mix de subventions, prêts et capitaux privés pour des projets structurants 

c) Mécanismes clima�ques mul�latéraux 
→ Fonds Vert pour le Climat (FVC) 

→ Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM/GEF) 

→ Fonds d’Adaptation (AF) 

→ Initiatives régionales via l’UE-ECOFISH, BM-SWIOFish, AFD, COI, SADC etc., 

d) Inves�ssements privés et partenariats 

→ Partenariats Public-Privé (PPP) dans l’aquaculture, les ports, la chaîne du froid 

→ Obligations bleues et vertes (Blue Bonds) pour projets certifiables 
→ Fonds d’investissement à impact et capital patient pour les filières locales 

e) Finance innovante et philanthropie 

→ Échange dette-nature pour la conservation côtière 

→ Crédits carbone bleus sur mangroves, herbiers, zones humides 
→ Paiements pour services écosystémiques (PSE) 

→ Contributions des fondations environnementales internationales 

f) Microfinance et Fonds Bleus Communautaires 
→ Microcrédit ciblé pour les pêcheurs, pisciculteurs, femmes transformatrices 

→ Fonds locaux de garan�e, assurance clima�que, épargne-rota�on bleue 
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9.0  Conclusion 
La structura�on d’un écosystème de financement climato-bleu, progressif, mixte et adapté aux réalités de 
Madagascar est un prérequis stratégique. Le Forum na�onal offre une opportunité unique d’amorcer cete 
dynamique collec�ve, en alignant les priorités na�onales avec les disposi�fs financiers disponibles, au 
bénéfice des territoires cô�ers, des communautés vulnérables et de la durabilité des ressources 
halieu�ques. Bien qu’aucun montant global ne soit précisé, les besoins sont es�més à plusieurs centaines 
de millions USD à l’horizon 2030, intégrant infrastructures, transi�on économique, capacités locales, et 
mécanismes financiers mixtes. 

~0~ 


